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NOTE PRELIMINAIRE 

 

L͛« Etude Nationale sur les Perceptions, les Attitudes et la 

Citoyenneté des Jeunes vis-à-ǀis de l͛AĐtioŶ PuďliƋue au BĠŶiŶ » a 
ĠtĠ ĐoŵŵaŶditĠe aupƌğs de l͛IŶstitut de ‘eĐheƌĐhe EŵpiƌiƋue eŶ 
Economie Politique (IREEP) par la Friedrich-Ebert-Stiftung (FES). Le 

but visé étant d͛Ġǀalueƌ et de ĐoŵpƌeŶdƌe les ĐoŵpoƌteŵeŶts et 
pratiques des jeuŶes daŶs le doŵaiŶe puďliĐ. Il s͛agit eŶ fait d͛uŶe 
étude transversale descriptive et analytique sur le comportement 

citoyen des jeunes au Bénin. La FES qui soutient au Bénin depuis 

plus de deux décennies la promotion de la démocratie, de la 

bonne gouvernance et des droits civiques est actuellement dans 

un processus de mise eŶ œuǀƌe de Ŷouǀeauǆ pƌogƌaŵŵes au 

profit de la jeuŶesse. C͛est daŶs Đe Đadƌe et pouƌ se faiƌe une idée 

suffisamment proche de la réalité sur les perceptions des jeunes 

au Bénin que ladite étude a été commanditée. 

L͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal fut de collecter auprès des jeunes 

Béninoises et Béninois des données sur leurs comportements 

politiques. Une telle approche permet de procéder à une analyse 

situationnelle des valeurs et préoccupations dans les domaines de 

la citoyenneté, de la démocratie et de la bonne gouvernance. Dans 

ce cadre, 1.200 jeunes dont la tƌaŶĐhe d͛âge est comprise entre 15 

et 35 ans ont été choisis de façon aléatoire dans tous les 

départements du Bénin pour participer à ladite enquête. La 

présente analyse se focalise sur les données que la FES considère 

comme les plus  pertinentes ; elle assume, par conséquent le 

contenu de ses interprétations.  

Constantin Grund 

Représentant Résident  
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CHAPITRE I  

STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES DE 

L’ECHANTILLON 

 

 

La présente étude se focalise sur un échantillon de la population 

béninoise, à savoir la population juvénile comprise entre la 

tƌaŶĐhe d͛âge de 15 à 35 ans. Au total, 1.200 jeunes Béninoises et 

Béninois ont été interrogés et ceci suivant une répartition égale du 

point de vue du genre.  

OŶ Ŷote daŶs l͛eŶseŵďle uŶ peu plus de jeuŶes iŶteƌƌogĠs en 

zoŶes uƌďaiŶes aǀeĐ ϱϯ% Ƌu͛eŶ zones rurales (47%). Cette 

répartition des jeunes enquêtés sur le territoire national est le 

reflet de la représentation des jeunes au plan national dans la 
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période 2012-2013. En effet, selon les projections du recensement 

général de la population durant cette période, il y aurait plus de 

jeunes en zone uƌďaiŶe ;ϱϯ%Ϳ Ƌu͛eŶ zoŶe ƌuƌale ;ϰϳ%Ϳ. 

L͛Ġtude aŵďitioŶŶe d͛ġtƌe ƌepƌĠseŶtatiǀe de la populatioŶ des 
jeunes sur le plan natioŶal. L͛oďjeĐtif Ġtait de donner à chaque 

jeuŶe uŶe ĐhaŶĐe Ġgale et ĐoŶŶue d͛ġtƌe Đhoisi pouƌ l͛iŶteƌǀieǁ. 
C͛est pouƌƋuoi, à toutes les étapes de l͛ĠĐhaŶtilloŶŶage, la 
méthode de sélection aléatoire a été strictement appliquée.  

EŶ outƌe, l͛eŶƋuġte a ĠtĠ conduite dans la période du 03 au 15 

janvier 2012 en face-à-face et dans la langue de choix du 

répondant.  
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Au plan national, l͛Ġtude a pƌis eŶ Đoŵpte les douze ;ϭϮͿ 
départements du Bénin avec de légères différences fondées sur la 

densité de la population. On note à cet effet une participation 

lĠgğƌeŵeŶt plus ĠleǀĠe daŶs le Littoƌal ;ϭϯ%Ϳ et l͛AtlaŶtiƋue ;ϭϮ%Ϳ 
par rapport aux autres départements. Pendant que les taux de 

paƌtiĐipatioŶ daŶs l͛OuĠŵĠ et le Boƌgou soŶt ƌespeĐtiǀeŵeŶt de 
ϭϭ% et ϭϬ%, les dĠpaƌteŵeŶts des ColliŶes, du )ou et de l͛AtaĐoƌa 
connaissent un taux de participation de 8% chacun. Les plus 

faibles taux de participation sont notés dans les départements du 

Couffo et de l͛Aliďoƌi ;ϳ%Ϳ, du Plateau ;ϲ%Ϳ et du MoŶo ;ϱ%Ϳ. 
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Le graphique ci-contre montre que le repli identitaire occupe une 

place prépondérante chez les Béninois enquêtés. Parmi ceux qui 

oŶt ďieŶ ǀoulu ƌĠpoŶdƌe à l͛eŶƋuġte, ϯϯ% et ϯϮ% se seŶteŶt 
uŶiƋueŵeŶt BĠŶiŶois et autaŶt BĠŶiŶois Ƌu͛issu d͛uŶ gƌoupe 
ethnique. En outre, 13% des personnes enquêtées se sentent plus 

BĠŶiŶois Ƌue d͛uŶ gƌoupe ethŶiƋue.  
 

A l͛opposĠ, ϭϲ% se seŶteŶt plus liĠs à uŶ gƌoupe ethŶiƋue Ƌu͛au 
pays et 6% des personnes écoutées se sentent uniquement 

ŵeŵďƌes d͛uŶ gƌoupe ethŶiƋue. Cette teŶdaŶĐe pourrait 

s͛eǆpliƋueƌ paƌ l͛iŶflueŶĐe ƌeŵaƌƋuaďle des Đoutuŵes suƌ les 
mentalités.  
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Ce repli identitaire met en exergue « le régionalisme » qui semble 

ġtƌe uŶe des taƌes de la dĠŵoĐƌatie telle Ƌue ǀĠĐue aujouƌd͛hui. 
Le fait Ƌue Ƌu͛uŶ ĐiŶƋuiğŵe des peƌsoŶŶes eŶƋuġtĠes s͛ideŶtifie à 
leuƌs gƌoupes ethŶiƋues eǆpliƋue l͛iŵpoƌtaŶĐe Ƌue les BĠŶiŶois 
accordent aux positionnements politiques espérant 

éventuellement des retombées consécutives aux postes occupés 

paƌ leuƌs fƌğƌes et sœuƌs. Oƌ, le seŶtiŵeŶt d͛appaƌteŶance à la 

nation est important pour le renforcement de la démocratie ; il 

peƌŵet la ĐoŶsolidatioŶ d͛uŶ Etat. Pouƌ soƌtiƌ des logiƋues 
ethniques ou régionalistes, il est nécessaire que les Béninois se 

forgent une identité nationale.  
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Ce graphique nous renseigne sur le niveau scolaire le plus élevé 

atteint par les personnes enquêtées. Ce dernier est globalement 

faiďle. EŶ effet, Ϯϭ% ƌĠpoŶdeŶt Ŷ͛aǀoiƌ pas ƌeçu d͛eŶseigŶeŵeŶt 
formel et 2% seulement avoir reçu une éducation informelle. 

Cette dernière catégorie comporte des personnes alphabétisées, 

Đelles aǇaŶt suiǀi l͛eŶseigŶeŵeŶt ĐoƌaŶiƋue et des peƌsoŶŶes 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes d͛uŶe foƌŵatioŶ diplôŵaŶte daŶs uŶ Đadƌe iŶfoƌŵel, 
à tƌaǀeƌs des ĠĐoles d͛appƌeŶtissage et autƌes ĐeŶtƌes 
d͛alphaďĠtisatioŶ. Ϯϰ% des eŶƋuġtés affirment avoir bénéficié de 

l͛eŶseigŶeŵeŶt pƌiŵaiƌe. UŶ peu ŵoiŶs Ƌue la ŵoitiĠ des jeuŶes 
eŶƋuġtĠs, ŶotaŵŵeŶt ϰϰ%, oŶt suiǀi l͛eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe. 
CoŶĐeƌŶaŶt l͛eŶseigŶeŵeŶt uŶiǀeƌsitaiƌe, Đe Ŷoŵďƌe s͛Ġlğǀe à 
seulement 10%. Selon ces résultats, environ un cinquième des 
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peƌsoŶŶes eŶƋuġtĠes Ŷ͛a ƌeçu auĐuŶe ĠduĐatioŶ, ou daŶs ĐeƌtaiŶs 
Đas tƌğs peu d͛ĠduĐatioŶ.  
 

BieŶ Ƌue plaĐĠ daŶs le ĐoŶteǆte d͛uŶ paǇs eŶ ǀoie de 
développement, ces chiffres mettent en relief le grand nombre 

d͛aŶalphaďğtes faĐe à uŶe petite Ġlite ďĠŶĠfiĐiaiƌe d͛uŶ 
enseignement de pointe, reflétant ainsi les défis à relever par le 

BĠŶiŶ daŶs l͛ĠduĐatioŶ, seĐteuƌ ĐlĠ pouƌ la foƌŵatioŶ des 
ƌessouƌĐes huŵaiŶes, gage d͛uŶ dĠǀeloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue 
durable du pays. 
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Ce  taďleau ŵet eŶ eǆeƌgue le Ŷoŵďƌe de jeuŶes Ŷ͛aǇaŶt ƌeçu Ŷi 
d͛ĠduĐatioŶ foƌŵelle Ŷi iŶfoƌŵelle. Au BĠŶiŶ, à peu pƌğs uŶ 
cinquième (23%) de la population juvénile est touché par 

l͛aŶalphaďĠtisŵe. Paƌŵi Đes deƌŶieƌs, le Đas des feŵŵes est 
nettement plus préoccupant. Le nombre de femmes non-

scolarisés est doublement plus élevé (31%) que celui des hommes 

(14%). Ces chiffres révğleŶt, eŶtƌe autƌe, l͛iŶflueŶĐe de la culture 

qui touche les fonctions, les rôles et les responsabilités dévolues 

traditionnellement aux hommes et femmes; ce système privilégie 

l͛ĠduĐation et la formation des hommes. Le graphique peut 

également expliquer la faible autonomisation professionnelle des 

femmes exerçant souvent des activités ne nécessitant pas un 

grand niveau intellectuel (petits commerces et reventes).  
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Cette disparité prononcée se révèle dans la comparaison entre les 

zones rurales et urbaines. Le taux de non-scolarisation a plus que 

doublé en milieu rural (34%) en comparaison avec celui du milieu 

uƌďaiŶ ;ϭϯ%Ϳ, tĠŵoigŶaŶt de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ fossĠ ĐoŶsidĠƌaďle 
eŶ ŵatiğƌe d͛ĠduĐatioŶ eŶtƌe les deuǆ zoŶes. Cela peut s͛eǆpliƋueƌ 
entre autres par le fait que les zones rurales sont davantage 

caractérisées par les activités agricoles et artisanales, et par le 

manque de centres de formatioŶ et d͛ĠduĐatioŶ. 
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Ce tableau révèle un niveau de croyance assez élevé au Bénin. 

Seulement 3% des enquêtés  affirment ne pas avoir de religion. En 

outre, ce tableau montre une fragmentation importante entre les 

différentes religions, même si la majeure partie de la population 

se ƌĠĐlaŵe ġtƌe des deuǆ gƌaŶdes ƌeligioŶs, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe le 
ĐhƌistiaŶisŵe ĐatholiƋue ;ϯϲ%Ϳ et l͛islaŵ ;Ϯϰ%Ϳ, Ƌui ƌepƌĠseŶteŶt 
ensemble un taux de 60%. Les religions traditionnelles, continuent 

cependant à jouer un rôle important (13%). Les courants 

pentecôtistes, adventistes et évangéliques, malgré leur apparition 

relativement récente au Bénin, connaissent une ascension 

remarquable.  

 

Malgré cette diversité manifeste, le Bénin ne connaît pas de 

conflits interreligieux ouǀeƌts, Đe Ƌu͛il ĐoŶǀieŶt de pƌĠseƌǀeƌ. Au 
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Đœuƌ de Đette constellation, le politique a la responsabilité  de 

veiller à la préservation de cette coexistence pacifique entre les 

ƌeligioŶs et au ĐaƌaĐtğƌe laïĐ  de l͛Etat ďĠŶiŶois. 
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La religion occupe une place prépondérante dans la vie de la 

majeure partie des enquêtés (86%). Ce degré de croyance élevé 

ƌĠsulte d͛uŶ attaĐheŵeŶt peƌŵaŶeŶt des BĠŶiŶois auǆ Đultes 
ancestraux spécifiques à plusieurs ethnies dans le pays. Il faut 

également Ŷoteƌ Ƌu͛aǀeĐ la ĐoloŶisatioŶ, Ƌui a faĐilitĠ la ƌeŶĐoŶtƌe 
entre les religions endogènes et celles dites importées, plusieurs 

BĠŶiŶois, Đoŵŵe paƌtout eŶ AfƌiƋue, aĐĐoƌdeŶt plus d͛iŵpoƌtaŶĐe 
à la religion. 7% des enquêtés trouvent la religion plutôt 

importante et 4% la trouvent peu importante. A contrario, 

seuleŵeŶt ϭ% des eŶƋuġtĠs estiŵeŶt Ƌue la ƌeligioŶ Ŷ͛est pas du 

tout importante. Il reste cependant à faire en sorte que la forte 

croyance des Béninois ne les érige pas en « des attentistes » qui se 

réfugieŶt deƌƌiğƌe l͛œuǀƌe diǀiŶe au dĠtƌiŵeŶt d͛uŶ eŶgageŵeŶt  
citoyen pour les actions de développement. 
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En ce qui concerne la situation professionnelle des enquêtés, la 

majorité (56%) se retrouve dans la catégorie « indépendant ». La 

catégorie qui regroupe les « indépendants » est  essentiellement 

ĐoŵposĠe des tƌaǀailleuƌs de l͛ĠĐoŶoŵie iŶfoƌŵelle, ainsi que les 

professions libérales (cabinets, entrepreneurs ou commerce). 25% 

affirment être en formation (professionnelle ou académique) et 

seulement une partie infime se déclare employé (9%). La catégorie 

des pƌiŵo deŵaŶdeuƌs d͛eŵploi ;peƌsoŶŶes à la ƌeĐheƌĐhe du 
premier emploi) représente 4%, alors que le nombre de personnes 

se déclarant au chômage (les personnes ayant travaillé dans une 

période déterminée et qui, entre temps, ont perdu leurs emplois) 

s͛Ġlğǀe à Ϯ%.  
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Le tauǆ de Đhôŵage s͛Ġlğǀeƌait doŶĐ à ϲ%, Đe Ƌui laisseƌait, à 
première lecture déduire que la proportion de personnes à la 

ƌeĐheƌĐhe d͛eŵploi au BĠŶiŶ est ĠǀeŶtuelleŵeŶt  ŵaƌgiŶale. 
Cependant, le graphique permet de tirer une conclusion 

importante : la première barre témoigne du caractère hautement 

informel du marché du travail au Bénin et ainsi de l'incertitude 

autour du travail et du revenu. Tandis que la majeure partie de la 

population « gagne son pain » à travers de petites activités peu 

ƌĠŵuŶĠƌĠes daŶs l͛ĠĐoŶoŵie iŶfoƌŵelle, les peƌsoŶŶes se 
déclarant sans emploi/ au chômage se trouvent souvent en marge 

de la soĐiĠtĠ/ du ŵaƌĐhĠ de tƌaǀail, ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu͛ils Ŷe soŶt Ŷi 
identifiées par les structures publiques pour la mise à disposition 

de leur main-d͛œuǀƌe, Ŷi ďĠŶĠfiĐiaiƌes d͛alloĐatioŶs fiŶaŶĐiğƌes 
susĐeptiďles  d͛Ġŵousseƌ les diǀeƌs ĐhoĐs liĠs à l͛iŵpĠĐuŶiositĠ.  

Les conséquences pour la démocratie sont considérables : le poids 

non négligeaďle de l͛ĠĐoŶoŵie iŶfoƌŵelle et paƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe la 
diffiĐultĠ d͛ideŶtifiĐatioŶ des eŶtƌepƌeŶeuƌs Ƌui opğƌeŶt daŶs Đe 
doŵaiŶe. Cette ƌĠalitĠ pƌiǀe le fisĐ d͛iŵpoƌtaŶtes ƌessouƌĐes Ƌui 
auraient pu être affectées au financement du développement. 

Quand on sait Ƌue l͛ĠĐoŶoŵie ďĠŶiŶoise est esseŶtielleŵeŶt 
fiscale, il est alors loisible de comprendre la forte dépendance de 

l͛aide iŶteƌŶatioŶale pouƌ assuƌeƌ les seƌǀiĐes soĐiauǆ de ďase auǆ 
ĐitoǇeŶs. PaƌadoǆaleŵeŶt Đe soŶt les tƌaǀailleuƌs de l͛ĠĐoŶoŵie 
informelle qui dans leur grande majorité restent vulnérables et 

Ŷ͛oŶt pas aĐĐğs auǆ ŵĠĐaŶisŵes ĐoŶtƌiďutifs de sĠĐuƌitĠ soĐiale.   
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EŶ lieŶ aǀeĐ l͛aŶalǇse pƌĠĐĠdeŶte, le gƌaphiƋue Đi-contre confirme 

de Ŷouǀeau l͛eŵpƌise de l͛iŶfoƌŵel suƌ l͛ĠĐoŶoŵie ďĠŶiŶoise. Une 

grange considérable des enquêtés répond avoir occupé pour la 

plupart du temps des fonctions dans le secteur informel, à 

l͛eǆĐeptioŶ des ageŶts du seĐteuƌ pƌiǀĠ ;ϳ%Ϳ ou des eŶseigŶaŶts 
;ϯ%Ϳ. Cette situatioŶ ŵet eŶ eǆeƌgue l͛aďseŶĐe de politiƋues 
struĐtuƌĠes et d͛iŶǀestisseŵeŶt de l͛Etat, ĐeŶsĠ faĐiliteƌ 
l͛iŶtĠgƌatioŶ pƌofessioŶŶelle des jeuŶes et le dĠǀeloppeŵeŶt du 
marché de travail dans le secteur formel.  
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CHAPITRE II  

INTERET PORTE A LA POLITIQUE 

Par rapport à la dimension genre, le graphique met en relief un 

intérêt pour les affaires publiques plus manifeste chez les hommes 

;ϳϱ%Ϳ Ƌue Đhez les feŵŵes ;ϲϮ%Ϳ. CoŵpaƌaŶt le Ŷiǀeau d͛iŶtĠƌġt 
des enquêtés en milieu rural et urbain, il en ressort un intérêt 

légèrement plus manifeste pour les affaires publiques dans les 

milieux ruraux (71%) que les milieux urbains (66%). De manière 

gloďale, ϲϵ% des peƌsoŶŶes dĠĐlaƌeŶt s͛iŶtĠƌesseƌ auǆ affaiƌes 
publiques et environ 31% affirment ne pas être intéressées. Ce 

taux manifestement élevé démontre un fort intérêt de la  jeunesse 

béninoise aux affaires publiques. 
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Les hommes discutent nettement plus fréquemment des 

questions politiques avec leurs amis ou en famille (32%) que les 

feŵŵes ;ϭϱ%Ϳ, Đe Ƌui ĐoŶfiƌŵe l͛aŶalǇse du gƌaphiƋue pƌĠĐĠdeŶt 
qui note le désintérêt proŶoŶĐĠ Ƌu͛oŶt les femmes pour les 

affaiƌes puďliƋues. NĠaŶŵoiŶs, dğs Ƌue l͛oĐĐasioŶ se pƌĠseŶte, les 
feŵŵes ;ϲϱ%Ϳ, à l͛iŶstaƌ des hoŵŵes ;ϲϬ%Ϳ eŶ paƌleŶt. EŶ Đe Ƌui 
concerne la comparaison entre les milieux urbains et ruraux, les 

habitudes paraissent similaires. Plus que 60% dans les deux zones 

discutent occasionnellement et  environ un quart fréquemment 

des questions politiques. De manière globale, on peut constater 

que seulement 23% des enquêtés discutent de manière fréquente 

des questions politiques avec leurs amis ou en famille et que la 

grande majorité, environ 62%, en parle seulement 

occasionnellement. Pour cette majorité, ce sont alors les sujets ou 

occasions significatives qui vont déclencher les débats politiques 
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avec leur entourage. En se référant au graphique précédent, on 

peut affiƌŵeƌ Ƌue Đes ƌĠsultats foŶt ƌessoƌtiƌ l͛apathie et le 
désintérêt manifeste des jeunes Béninois pour la politique. Ces 

derniers semblent accorder une place mineure aux questions 

politiques. Ce constat met en exergue une question centrale : 

ĐoŵŵeŶt eǆpliƋueƌ l͛apathie et le dĠsiŶtĠƌġt des jeuŶes aloƌs Ƌue 
ces derniers utilisent le plus les TICs ?   
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La ƌadio a ĠtĠ ĐitĠe Đoŵŵe le ĐaŶal d͛iŶfoƌŵatioŶ le plus utilisĠ 
(84%), suivi du « bouche-à-oreille » (75%) et de la discussion avec 

d͛autƌes peƌsoŶŶes ;ϳϭ%Ϳ. Plus de la ŵoitiĠ des eŶƋuġtĠs suiǀeŶt 
les informations diffusées par la télévision (58%). A contrario, les 

journaux sont consultés par un nombre infime de personnes 

(22%). Un groupe bien restreint a accès aux informations à travers 

les paƌtis politiƋues ;ϭϰ%Ϳ paƌ IŶteƌŶet ;ϳ%Ϳ. L͛iŵpoƌtaŶĐe de la 
ƌadio s͛eǆpliƋue paƌ soŶ ĐaƌaĐtğƌe de ŵĠdia de pƌoǆiŵité 

facilement accessible par une large frange de la population. 

NotoŶs Ƌu͛à paƌt le dĠphasage daŶs la ƋualitĠ des iŶfƌastƌuĐtuƌes 
entre les zones urbaines et rurales, la plupart des chaînes restent  

accessibles dans un rayon convenable. Aussi doit-on noter 

l͛aĐĐessiďilitĠ suƌ le plaŶ liŶguistiƋue du fait de la diffusioŶ des 
émissions en langues locales, adaptées aux besoins et réalités des 

différents courants de pensée.  
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Le graphique montre également la forte popularité et la large 

eǆpaŶsioŶ d͛iŶfoƌŵatioŶs peu fiables, globalement basées sur des 

rumeurs. Ces sources susceptibles de drainer de fausses 

iŶfoƌŵatioŶs peuǀeŶt seƌǀiƌ à des fiŶs d͛iŶflueŶĐe, de 
manipulation, voire de propagande politique et ne permettent pas 

aux populations de se forger une opinion objective propre et 

ĐƌitiƋue. L͛iŶflueŶĐe des jouƌŶalistes et autƌes aĐteuƌs des ŵilieuǆ 
politiƋues suƌ l͛opiŶioŶ puďliƋue, de ŵġŵe Ƌue l͛iŶflueŶĐe de 
l͛aƌgeŶt suƌ le tƌaiteŵeŶt de l͛iŶfoƌŵatioŶ ƌesteŶt des 
pƌĠoĐĐupatioŶs  ŵajeuƌes. Le tauǆ ĠleǀĠ d͛aŶalphabétisme et la 

pauvreté persistante peuveŶt eǆpliƋueƌ l͛aĐĐğs diffiĐile à des 

médias tels que la télévision, les journaux ou Internet.  

Par contre, les partis politiques qui devraient dans une démocratie 

joueƌ uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt daŶs l͛ĠduĐatioŶ et la foƌŵation des 

citoyens, semblent avoir du mal à assumer leur mission. Ils ne 

semblent pas être perçus comme des institutions crédibles et 

ƌesteŶt ŶĠgligĠs daŶs la Ƌuġte d͛iŶfoƌŵatioŶs des populatioŶs. 
Dans le questionnaire se trouvait également la réponse « par le 

biais des élus locaux », ŵais Đette optioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ ĐoĐhĠe paƌ 
les personnes enquêtées, montrant ainsi que les élus locaux ne 

transmettent pas les informations politiques aux niveaux locaux. 
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‘espeĐtiǀeŵeŶt ϴϭ% et ϴϰ% des jeuŶes ƌĠpoŶdeŶt Ŷ͛aǀoiƌ jaŵais 
utilisé un ordinateur ou accédé à Internet. En ce qui concerne 

l͛aĐĐğs à IŶteƌŶet, il Ǉ a ĐepeŶdaŶt uŶe ǀaƌiaŶte eŶtƌe les hoŵŵes 
;ϳϳ%Ϳ et les feŵŵes ;ϵϬ%Ϳ. CeĐi tĠŵoigŶe d͛uŶe dispaƌitĠ 
importante quant à la dimension genre. Une disparité similaire 

s͛eǆpƌiŵe eŶtƌe peƌsoŶŶes haďitaŶt uŶe zoŶe ƌuƌale ;ϵϰ%Ϳ et 
celles habitant une ville (74%). Cependant, le téléphone portable 

connaît une expansion de grande envergure (69%) au sein des 

jeunes enquêtés qui affirment en faire usage au quotidien. Cette 

évolution est principalement due aux récents et importants 

iŶǀestisseŵeŶts d͛opĠƌateuƌs pƌiǀĠs daŶs le seĐteuƌ de la 
tĠlĠphoŶie ŵoďile et à l͛aĐĐessiďilitĠ de tĠlĠphoŶes poƌtaďles à 
bas coût  importés principalement de la Chine. De plus, les lignes 

téléphoniques fixes restent difficilement accessibles et coûteuses. 

Ce faiďle tauǆ d͛utilisatioŶ des TeĐhŶologies de l'IŶfoƌŵatioŶ et de 
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la  Communication (TIC) est susceptible de freiner la circulation de 

l͛iŶformation, et par  conséquent de constituer un obstacle sérieux 

au pƌoĐessus de dĠǀeloppeŵeŶt. Il ǀa saŶs diƌe Ƌu͛au BĠŶiŶ, les 
politiƋues de ŵoďilisatioŶ soĐiale ou d͛ĠduĐatioŶ ĐiǀiƋue Ŷe 
peuvent pas se fonder sur les TICs. Si le secteur de la téléphonie 

moďile a ĐoŶŶu uŶe foƌte ĐƌoissaŶĐe au BĠŶiŶ, l͛utilisatioŶ des 
oƌdiŶateuƌs et l͛aĐĐğs à  Internet, par contre restent 

embryonnaires et constituent un vaste chantier en matière 

d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes. 
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Le présent tableau regroupe diverses questions concernant la vie 

politique et le fonctionnement des institutions politiques. Les deux 

pƌeŵiğƌes ƋuestioŶs s͛iŶtĠƌesseŶt à l͛adhĠsioŶ des peƌsoŶŶes 
enquêtées aux fondements de la démocratie libérale. Ainsi, la 

plupart des personnes (respectivement 70% des femmes et 82% 

des hoŵŵesͿ paƌtageŶt l͛aǀis Ƌue la ĐoŵpĠtitioŶ eŶtƌe au ŵoiŶs 
deux partis politiques soit nécessaire dans un système 

démocratique.  

EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la deuǆiğŵe ƋuestioŶ, l͛appƌoďatioŶ 
pour la compétition politique et le multipartisme diminue 

considérablement ; 54% des femmes et 60% des hommes 

estiŵeŶt Ƌue l͛eǆisteŶĐe de plusieuƌs paƌtis politiƋues leuƌ 
permettrait un meilleur choix de leurs gouvernants. Nous pouvons 

eŶ dĠduiƌe Ƌu͛à l͛opposĠ du ŵultipaƌtisŵe iŶtĠgƌal, le ďipaƌtisŵe 
ďĠŶĠfiĐie d͛uŶ laƌge soutieŶ au seiŶ des peƌsoŶŶes eŶƋuġtĠes. La 
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forte fragmentation du paysage politique caractérisée par un 

nombre élevé de partis et de regroupements politiques, ainsi que 

l͛iŶstaďilitĠ de Đes deƌŶieƌs ƌeŶfoƌĐeŶt le seŶtiŵeŶt de ŵĠfiaŶĐe 
vis-à-vis du multipartisme. Les personnes enquêtés se retrouvent 

davantage dans une logique de deux blocs, dont un représentant 

le gouǀeƌŶeŵeŶt et l͛autƌe l͛oppositioŶ.  
Ces opinions précédemment exprimées ont un lien avec la 

peƌĐeptioŶ Ƌu͛oŶt les eŶƋuġtĠs des paƌtis politiƋues. Aussi ďieŶ les 
hommes que les femmes estiment à environ 60% que les partis 

politiƋues s͛iŶsĐƌiǀeŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs des logiƋues et 

approches régionalistes, défendant les intérêts et préoccupations 

d͛uŶe ƌĠgioŶ spĠĐifiƋue. Au lieu de Đouǀƌiƌ uŶe laƌge paƌtie du 
teƌƌitoiƌe ŶatioŶal et ĐoŶtƌiďueƌ à la ĐohĠsioŶ ŶatioŶale, l͛aŶĐƌage  
des partis dans les régions et au sein des ethnies ne fait 

Ƌu͛aĐĐeŶtueƌ les diǀisioŶs et ĐƌispatioŶs eǆistaŶtes et peut, à 
terme, gravement nuire au développement économique, politique 

et  social du pays.  

EŶǀiƌoŶ ϳϬ% des hoŵŵes et feŵŵes paƌtageŶt l͛aǀis Ƌue 
les paƌtis politiƋues de l͛oppositioŶ deǀƌaieŶt œuǀƌeƌ eŶseŵďle 
avec le gouvernement pour le développement du pays. Cette  

ĐoŶĐeptioŶ Ŷe ĐoƌƌespoŶd pas auǆ pƌiŶĐipes d͛uŶ sǇstğŵe 
dĠŵoĐƌatiƋue, Ƌui ĐoŶfğƌe à l͛oppositioŶ uŶ ƌôle plus ŶuaŶĐĠ. 
Pour 62% des hommes et femmes, les partis politiques agissent 

dans leur propre intérêt ou celui de leurs familles, ce qui signifie 

Ƌue la ŵajoƌitĠ des peƌsoŶŶes eŶƋuġtĠes Ŷ͛aĐĐoƌdeŶt Ŷi 
crédibilité, ni confiance aux partis politiques. En ce qui concerne le 

recours à la violence dans la politique béninoise, une très grande 

majorité des personnes enquêtées, notamment 86% des femmes 

et ϴϮ% des hoŵŵes estiŵeŶt Ƌu͛il Ŷ͛est pas justifiĠ. BieŶ Ƌue le 
pacifisme ne soit pas une mauvaise chose en soi et que les jeunes 
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BĠŶiŶois seŵďleŶt pƌiǀilĠgieƌ d͛autƌes ǀoies telles Ƌue les élections 

ou le recours aux institutions pour résoudre leurs problèmes, il 

Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌu͛uŶe tƌop foƌte apathie et le ƌefus 
catégorique de recours à la violence pourraient conduire à une 

forme de résignation.  
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La ŵajeuƌe paƌtie des populatioŶs eŶƋuġtĠes ;ϴϱ%Ϳ s͛est ŵoŶtƌĠe 
plutôt favorable à la participation aux élections, quand bien même 

moins de la moitié des enquêtés (36% seulement) est informée 

des programmes des partis politiques pour lesquels ils projettent 

voter. En règle générale, la participation aux élections est plus 

foƌte Ƌue l͛iŶtĠƌġt aĐĐoƌdĠ à l͛eŶgageŵeŶt politiƋue, et oŶ peut 
constater un fort engouement pour les processus électoraux. En 

ce qui concerne la connaissance des programmes, le graphique 

nous montre un écart relativement perceptible entre le taux des 

hommes informés sur le programme des partis politiques (41%) et 

celui des femmes (30%) qui sont vraisemblablement moins 

iŶfoƌŵĠes suƌ ledit pƌogƌaŵŵe. Le gƌaphiƋue ŵet d͛ailleuƌs eŶ 
exergue le faible pourcentage des personnes non favorables aux 

élections (5%) et seulement 1% pour les personnes enquêtées et 

qui ne se sont pas prononcées sur la question. Bien que la majeure 
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partie des Béninois soit apparemment disponible à aller voter, il 

faut noter que la mauvaise organisation enregistrée lors des 

élections force certains citoyens à la retenue. Soulignons que 9% 

des peƌsoŶŶes eŶƋuġtĠes Ŷ͛oŶt pas dƌoit au ǀote. 
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Il se dĠgage d͛eŵďlĠe du pƌĠseŶt gƌaphiƋue uŶe foƌte 
personnalisation du vote ; 42% des personnes enquêtés 

répondent être motivées par le candidat. Le culte de la 

personnalité est célébré dans presque tous les partis politiques où 

le candidat est souvent considéré comme un leader absolu. Ainsi, 

au lieu d͛uŶe ĠƋuipe ou d͛uŶ paƌti politiƋue ;seuleŵeŶt Ϯ% des 
enquêtés se laissent motiver par ce dernier), on vote pour un 

iŶdiǀidu. Il Ŷe s͛agit doŶĐ plus des ƋualitĠs ou des ĐoŵpĠteŶĐes 
d͛uŶ ĐaŶdidat, de soŶ pƌojet de soĐiĠtĠ ;ϴ%Ϳ ŵais l͛ideŶtifiĐatioŶ 
aǀeĐ l͛iŶdiǀidu suƌ la ďase de soŶ Đhaƌisŵe, ses ĐapaĐitĠs  
financières, sa provenance ethnique et/ou religieuse, son 

appartenance familiale et autre. Cette situation est confortée par 

le fait que les partis politiques ne tiennent pas des discours 

univoques  et, partant, intelligibles. Dans une large mesure, les 

partis politiques fonctionnent toujours sur des bases ethniques. 
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Ceci motive la tendance des citoyens à aller voter pour un 

candidat particulier avec qui ils oŶt plus d͛affiŶitĠ. DaŶs Đette 
perspective, les problèmes majeurs que rencontre le pays sont 

sensés être résolus par des personnes qui « ont le destin du pays 

entre leurs mains », et non pas par un groupe organisé qui 

propose au peuple un programme politique clair.  
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Le graphique nous renseigne sur la source de motivation dans le 

choix ou dans la décision de vote. On note une forte tendance liée 

à d͛ĠǀeŶtuels aǀaŶtages ;espoiƌs d͛asĐeŶsioŶ soĐiale, aĐĐğs auǆ 
postes administratifs, bon positionnement aux postes électifs, 

nominations ou obtention des marchés publics, etc.) qui 

détermine la décision de vote pour 38% des enquêtés. Dans ce 

cadre, 30% disent voter en fonction de la distribution de cadeaux 

du paƌti ou de l͛aƌgeŶt. Bien que ce phénomène soit nuisible à la 

dĠŵoĐƌatie, Đaƌ il fait le lit à la ĐoƌƌuptioŶ, il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas 
moins que 32% des enquêtés se laissent plutôt convaincre par le 

pƌogƌaŵŵe paƌtiĐulieƌ d͛uŶ paƌti. Ce Ƌui ĐoŶtƌeďalaŶĐe eŶ paƌtie 
la première tendance et qui est donc salutaire. En outre, une 

affinité basée sur la provenance ethnique détermine la décision de 

vote chez certains Béninois interrogés. Le précédent graphique en 

est une illustration. Ainsi, 29% des personnes interrogées 
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conditionnent leur intention de vote à l͛ideŶtitĠ ethŶiƋue des 
paƌtis politiƋues, et Ϯϳ% à la ŵġŵe pƌoǀeŶaŶĐe ethŶiƋue Ƌu͛uŶ 
leader particulier. Le graphique nous renseigne aussi sur 21% des 

enquêtés dont les intentions de vote se dessinent à travers leur 

satisfaction vis-à-vis des actions du parti politique. Parmi les 

enquêtés, dont les intentions de vote sont influencées par des 

tiers, on note que 11% font le même vote que leurs amis ou leur 

famille, et 10% considèrent leur intention de vote comme la 

ĐoŶsigŶe d͛uŶ leadeƌ tƌaditioŶŶel. Mais ϯ% des enquêtés 

ĐoŶfiƌŵeŶt Ƌu͛ils ǀoteŶt sous les ĐoŶtƌaiŶtes de la peuƌ et de 
l͛iŶtiŵidatioŶ. 
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Le graphique confirme une propension globale de la population à 

la non-violence et à la recherche du consensus à travers les 

discussions. 87% des personnes enquêtés disent ne jamais utiliser 

la force ou la violence pour une cause politique et 57% ne jamais 

participer à une manifestation ou une marche de protestation. En 

ĐoŶsĠƋueŶĐe, si le paĐifisŵe du BĠŶiŶois peut ġtƌe peƌçu d͛uŶe 
manière positive, il y a aussi un côté inquiétant qui conforte les 

populations dans le refus de revendiquer leur droit politique 

légitime, car parfois, des mesures radicales sont utiles pour en 

arriver à des changements qualitatifs. Ainsi, cette tendance 

pourrait favoriser les hommes politiques qui dans une certaine 

ŵesuƌe se ƌetƌouǀeŶt d͛eŵďlĠe ĐoŶfoƌtĠs daŶs leuƌ teŶdaŶĐe à 
agir saŶs la ŵoiŶdƌe ĐƌaiŶte d͛uŶe ƌĠaĐtioŶ puďliƋue ou ŵġŵe 
d͛uŶe ƌĠǀolutioŶ. Le daŶgeƌ est Ƌu͛il peut se ĐƌĠeƌ uŶe apathie 
politique au sein de la population. On note aussi une action 
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ĐitoǇeŶŶe Ƌui s͛eǆpƌiŵe à tƌaǀeƌs uŶ Điǀisŵe fisĐal ďieŶ aŶĐƌĠ daŶs 
les consciences des jeunes (68% répondent ne pas éviter de payer 

une taxe/redevance au gouvernement). 56% des enquêtés 

seraient prêts à travailler pour un candidat ou un parti politique si 

l͛oĐĐasioŶ se pƌĠseŶte. Il eŶ ǀa de ŵġŵe pouƌ la paƌtiĐipatioŶ des 
citoyens aux campagnes électorales (44%). Les enquêtés se sont 

plutôt prononcés à cet effet en mettant un accent aussi bien sur 

leuƌ dispoŶiďilitĠ Ƌue suƌ l͛iŶstitutioŶ, le paƌti, la peƌsoŶŶe ou le 
leader du parti. On note aussi dans le graphique un léger 

désintérêt pour la gouvernance locale. 
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Interrogées sur leur adhésion aux associations, une grande 

ŵajoƌitĠ des peƌsoŶŶes  eŶƋuġtĠes ;ϲϱ%Ϳ ƌĠpoŶd paƌtiĐipeƌ, d͛uŶe 
manière ou une autre (comme  simple adhérents, membres actifs 

ou  diƌigeaŶtsͿ, à l͛aŶiŵatioŶ d͛assoĐiatioŶs de Ŷatuƌe ƌeligieuse 
qui connaissent, par ailleurs, une affluence considérable comparée 

aux autres associations citées, tels que celles des jeunes (26%), de 

loisirs/sport (17%) ou des femmes (14%). A contrario, 

respectivement 14%, 11% et 5% des personnes interrogées se 

retrouvent à tƌaǀeƌs les assoĐiatioŶs foĐalisĠes suƌ l͛aĐtioŶ 
publique, telles que les partis politiques, les associations de 

développement communautaire ou les syndicats. De manière 

gĠŶĠƌale, le Ŷiǀeau d͛eŶgageŵeŶt est plus ĠleǀĠ Đhez les hoŵŵes 
que chez les femmes. Néanmoins, cette disparité est moins visible 

au sein des groupes religieux où les femmes prennent légèrement 

le dessus. Cette propension manifeste vers les associations à 
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caractère religieux  peut être mise en parallèle  avec le 

désengagement et le désintérêt pour les associations de nature 

politique, économique ou social. Cette propension pourrait  laisser 

sous-tendre une certaine apathie politique des personnes 

eŶƋuġtĠes Ƌui s͛eŶgageŶt ou ŵġŵe se ƌĠfugieŶt daŶs la ƌeligioŶ. 
Ce qui justifie, entre autres, l͛ĠŵeƌgeŶĐe de peƌsoŶŶalitĠs de plus 
en plus charismatiques dans  les sphères religieuses.  
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Interrogées sur leur engagement dans les syndicats, 5% des 

personnes enquêtées se déclarent militantes actives, avec une 

majorité de militants masculins (8%) contre 2% de femmes. Le 

taux de syndicalisation, notamment parmi les femmes, est très 

ďas, ďieŶ Ƌu͛il eǆiste uŶe ǀoloŶtĠ ĐoŶsidĠƌaďle de s͛eŶgageƌ daŶs 
le syndicalisme. Au total, 37% des enquêtées, c'est-à-dire plus 

Ƌu͛uŶ tieƌs se dĠĐlaƌeŶt disponibles pour un engagement syndical,  

toujouƌs aǀeĐ plus d͛hoŵŵes ;ϰϭ%Ϳ Ƌue de feŵŵes ;ϯϮ%Ϳ. Ces 
chiffres reflètent donc un manque de confiance et de crédibilité 

des structures syndicales existantes, dans lesquels seulement un 

nombre infime des personnes enƋuġtĠes s͛eŶgage aĐtiǀeŵeŶt. Au 
delà de ce faible taux de syndicalisation, il faudra également 

intégrer le phénomène de la fragmentation, car les 5% des 

peƌsoŶŶes dispoŶiďles pouƌ s͛eŶgageƌ se ƌetƌouǀeŶt daŶs sept ;ϳͿ 
confédérations syndicales. Les faibles taux de syndicalisation et de 
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représentativité ne permettent pas aux syndicats de se 

positionner comme interlocuteurs crédibles et puissants en face 

de l͛Etat pouƌ iŵpaĐteƌ des ŶĠgoĐiatioŶs et aŵĠlioƌeƌ les 
conditions de travail des travailleurs. Par ailleurs la fragmentation 

met en exergue les querelles de leadership des dirigeants 

syndicaux qui fragilisent le mouvement syndical au Bénin. Les 

syndicats ne proposent pas de solutions alternatives aux 

pƌoďlğŵes des jeuŶes et des tƌaǀailleuƌs de l͛ĠĐoŶoŵie iŶformelle. 

Dans ces conditions il est aisé de comprendre que le taux de 

sǇŶdiĐalisatioŶ soit ďas et Ƌue les tƌaǀailleuƌs Ŷe s͛ideŶtifieŶt pas 
tous à tƌaǀeƌs l͛aĐtioŶ des sǇŶdiĐats. A ĐôtĠ des ŵilitaŶts aĐtifs et 
les non-ŵilitaŶts disposĠs à s͛eŶgageƌ, ϱϳ% des personnes  

enquêtées déclarent ne pas être intéressées par un engagement 

syndical. Et pour cause, ces derniers répondent à forte majorité 

(62%) ne pas y accorder un intérêt, alors que seulement 9% citent 

la corruption ou encore 7% le manque de confiance comme la 

base  de leur désaffection. 
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Les fonctions essentielles des syndicats sont bien connues des 

personnes enquêtées. La majorité (64%) identifie la défense des 

intérêts de la corporation comme fonction principale des 

syndicats, suivis par 19% qui leur accordent le rôle de canal officiel 

d͛eǆpƌessioŶ des aspiƌatioŶs des tƌaǀailleuƌs et de dialogue aǀeĐ 
les employeurs. Ainsi, la notion de syndicat est bien comprise. De 

plus, tƌğs peu de peƌsoŶŶes paƌtageŶt l͛idĠe seloŶ laƋuelle les 
syndicats correspondent aux associations à buts lucratifs. Elles 

sont encore moins nombreuses (seulement 2%) à voir à travers les 

syndicats des institutions étatiques sensées régler les problèmes 

du pays. 
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Pour les personnes enquêtés, étant membres des syndicats (5%), 

le problème majeur qui se pose est la difficulté de promotion des 

jeunes (62% des membres syndicaux), rendant ainsi difficile leur 

asĐeŶsioŶ et pƌoďlĠŵatiƋue l͛alteƌŶaŶĐe daŶs les iŶstaŶĐes 
dirigeaŶtes. L͛aďseŶĐe de ǀoloŶtĠ politiƋue pouƌ le 
renouvellement des élites provoque un conservatisme au sommet 

des syndicats et impose à la jeune génération un mutisme 

inquiétant. Dans la palette de difficultés énumérées par les 

personnes enquêtées on note aussi le ŵaŶƋue d͛oƌieŶtatioŶ 
politique claire (36%) des organisations syndicales qui ne 

disposeŶt Ŷi d͛uŶe feuille de ƌoute, Ŷi d͛uŶ Đadƌe adĠƋuat pouǀaŶt 
régir leur fonctionnement permettant de les distinguer des autres 

sǇŶdiĐats. EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, il s͛Ġtabli un style de gestion du 

sommet vers la base caractérisé par la prédominance et la 

ŵaiŶŵise de l͛iŶstaŶĐe diƌigeaŶte suƌ toutes les aĐtiǀitĠs, et uŶ 
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leadeƌship eǆtƌġŵeŵeŶt foƌt Ƌui gğƌe le sǇŶdiĐat d͛uŶe ŵaŶiğƌe 
autocratique telle une entreprise privée (30%). En outre, on note 

l͛aďseŶĐe de ĐoŶǀiĐtioŶ au niveau des instances dirigeantes des 

syndicats, ont souligné 30% des enquêtés: les leaders sont souvent 

diffiĐileŵeŶt ideŶtifiaďles, eŶ ŵatiğƌe  d͛eǆpƌessioŶ d͛uŶe 
idéologie. En effet du point de vue idéologique à part une seule 

confédération syndicale inféodée à un parti politique, rien ne 

différentie les six autres. Ce qui accentue davantage la confusion 

sur les orientations idéologiques des syndicats.  
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Le tiers des personnes enquêtées pense que les problèmes 

principaux rencontrés sont les conflits de génération (30%). Les 

sǇŶdiĐats ŵaŶƋueŶt d͛uŶ plaŶ de pƌoŵotioŶ de la jeuŶesse, d͛uŶ 
plan de formation et de suivi adéquat destinés aux jeunes 

syndicalistes daŶs l͛oďjeĐtif de les pƌĠpaƌeƌ auǆ postes de dĠĐisioŶ 
et pour constituer une réserve qui pourrait prendre le relais. Ceci 

est la cause directe du conservatisme illustré par le graphique 

pƌĠĐĠdeŶt. Le gƌaphiƋue fait paƌ ĐoŶtƌe Ġtat de Ϯϭ% Ƌui Ŷ͛oŶt pas 
d͛idée par rapport aux problèmes internes des jeunes militants au 

sein des syndicats. On note de plus que les enquêtés estiment que 

les jeuŶes sǇŶdiĐalistes foŶt l͛oďjet d͛uŶe iŶstƌuŵeŶtalisatioŶ plus 

ou ŵoiŶs ĐoŶsidĠƌaďle ;ϭϰ%Ϳ, Đ͛est-à-diƌe Ƌu͛ils soŶt utilisés à des 

fins de mobilisation (manifestations, marches, protestations, etc.) 

mais sont cependant moins impliqués dans la prise de décisions 

stratégiques.  
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IŶteƌƌogĠ paƌ ƌappoƌt à l͛iŵpliĐatioŶ des jeuŶes ŵilitaŶts au seiŶ 
des syndicats, la grande majorité (80%) estime que ces derniers 

sont principalement impliqués dans des manifestations, telles que 

des ŵaƌĐhes ou des aĐtioŶs de pƌotestatioŶ, suiǀi paƌ l͛aĐtiǀisŵe 
(62%). En ce qui concerne les responsabilités de nature 

stratégique ou interne, telles que la gestion quotidienne du 

syndicat (45%), les prises de décisions (37%) ou la mobilisation de 

ressources financières (33%), les personnes enquêtés ne pensent 

pas que les jeunes militants sont véritablement impliqués. Cette 

perception a été illustrée dans le gƌaphiƋue pƌĠĐĠdeŶt où l͛oŶ 
Ŷote uŶ ĐoŶflit de gĠŶĠƌatioŶ ďloƋuaŶt l͛aĐĐessioŶ des jeuŶes auǆ 
instances de décision et leur forte implication pour la mobilisation, 

l͛aĐtiǀisŵe, aiŶsi Ƌue les tâĐhes adŵiŶistƌatiǀes d͛iŵpoƌtaŶĐe 
mineure.  
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Le pƌĠseŶt gƌaphiƋue poƌte suƌ l͛idĠe Ƌu͛oŶt les jeuŶes suƌ les 
partis politiques. 17% des enquêtés reconnaissent militer dans un 

paƌti politiƋue. OŶ Ǉ Ŷote uŶ tauǆ d͛eŶgageŵeŶt de Ϯϰ% pouƌ les 
hommes et de 9% pour les femmes. Une certaine disparité se 

dégage loƌsƋu͛oŶ Ġǀalue le tauǆ d͛eŶgageŵeŶt eŶtƌe les zoŶes 
urbaines et celles rurales. On note une légère avancée de 

l͛eŶgageŵeŶt daŶs les zoŶes ƌuƌales Ƌui est de ϭϴ%  paƌ ƌappoƌt à 
l͛eŶgageŵeŶt daŶs les ǀilles  ;ϭϱ%Ϳ. Cette peƌĐeptioŶ des jeuŶes 
est semblable à celle qui concerne les organisations syndicales. 

EŶǀiƌoŶ la ŵoitiĠ des eŶƋuġtĠs ;ϰϵ%Ϳ, ďieŶ Ƌue Ŷ͛ĠtaŶt pas 
ŵilitaŶt dĠĐlaƌe ġtƌe dispoŶiďle pouƌ s͛eŶgageƌ daŶs uŶ paƌti 
politique. On note cette fois-ci un équilibre total entre les hommes 

et femmes volontaires pour un tel engagement. Parmi ceux qui ne 

soŶt Ŷi ŵilitaŶts, Ŷi ǀoloŶtaiƌes pouƌ s͛eŶgageƌ daŶs uŶ paƌti 
politiƋue ;ϯϯ%Ϳ, l͛eŶƋuġte s͛est iŶtĠƌessĠ à leuƌs ŵotiǀatioŶs. La 
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moitié de ces derniers (49%) estime ne pas être intéressée, 14% 

sont repoussé par un « milieu malsain », 11% manquent de 

confiance et enfin 9% citent la corruption comme raison principale 

de leur désengagement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
46 

Le graphique ci-ĐoŶtƌe fait Ġtat d͛uŶe ĐoŵpƌĠheŶsioŶ ĐoƌƌeĐte du 
rôle des partis politiques par les jeunes enquêtés. Environ 76% 

considèrent les partis politiques comme des groupes érigés en vue 

du règlement des problèmes du pays. Cette compréhension 

ĐoƌƌeĐte de la foŶĐtioŶ du paƌti politiƋue s͛eǆpliƋue paƌ le fait Ƌue 
les personnes enquêtées considèrent les partis politiques comme 

des cadres appropriés de discussion des affaires publiques. En tant 

que tel, 9% pensent que la formulation des alternatives politiques 

fait également partie des partis. Par contre, seulement 3% 

estiŵeŶt Ƌue les paƌtis oŶt l͛oďjeĐtif de conquérir et gérer le 

pouǀoiƌ. Cela peut s͛eǆpliƋueƌ paƌ la foƌte peƌsoŶŶalisatioŶ de la 
sphère politique, dans laquelle la compétition politique ne se fait 

pas entre partis mais entre personnalités politiques. 
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Les partis ou alliances politiques les plus connus sont sans doute 

ceux qui ont présenté des candidats à la présidentielle de 2011, à 

savoir Force Cauris pour un Bénin Emergent (FCBE, 90%) à travers 

soŶ ĐaŶdidat ƌĠĠlu Ƌui est l͛aĐtuel PƌĠsideŶt de la ‘ĠpuďliƋue, le 
DoĐteuƌ Thoŵas BoŶi YaǇi, l͛Union fait la Nation (UN, 77%) à 

tƌaǀeƌs soŶ ĐaŶdidat uŶiƋue, Maîtƌe AdƌieŶ HouŶgďĠdji, l͛AlliaŶĐe 
pour un Bénin qui Triomphe (Alliance ABT 2011, 76%) à travers 

MoŶsieuƌ AďdoulaǇe Bio TĐhaŶĠ. OŶ Ŷote Ƌu͛eŶ ƌğgle gĠŶĠƌale, les 
partis sont plus connus des hommes que par des femmes, 

notamment en ce qui concerne les partis politiques les moins en 

vue. Il se dégage également au niveau des partis les plus 

populaires une bipolarisation importante ĐaƌaĐtĠƌisĠe d͛uŶe paƌt 
paƌ l͛oppositioŶ et de l͛autƌe paƌ la ŵouǀaŶĐe. Cette forte 

populaƌitĠ de ĐeƌtaiŶs paƌtis politiƋues peut aussi s͛eǆpliƋueƌ paƌ 
la propension des citoyens à une forte personnalisation des partis. 
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Conséquence, le leader charismatique du parti est plus connu que 

le parti lui-même. Il se pose alors un problème de connaissance 

ŵġŵe de l͛esseŶĐe d͛uŶ paƌti politiƋue. Cette aďseŶĐe de ĐlaƌtĠ, 
pourrait, à la longue porter un coup sérieux à la démocratie : quels 

sont les idéaux défendus par un parti ? Les grands 

rassemblements ou groupes politiques ne fonctionnent pas 

Đoŵŵe de ǀĠƌitaďles paƌtis paƌĐe Ƌu͛ils ĠǀolueŶt Đoŵe uŶ 
ĐoŶgloŵĠƌat d͛aĐteuƌs d͛oďĠdieŶĐes diǀeƌses Ƌui Ŷe dĠfeŶdeŶt 
pas des idéaux clairement identifiables. 
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Les difficultés rencontrées par les militants des partis politiques 

;ϭϵ%Ϳ soŶt ideŶtiƋues à Đeuǆ des ŵilitaŶts d͛oƌgaŶisatioŶs 
syndicales (cf. diaporama 27 supra), à savoir en premier lieu les 

diffiĐultĠs de pƌoŵotioŶ des jeuŶes ;ϲϭ%Ϳ, suiǀi de l͛aďseŶĐe d͛uŶe 
orientation politique claire avec des idéologies bien précises 

(47%). Ces résultats témoignent du dysfonctionnement des partis 

politiques aussi bien en ce qui concerne leur structuration interne 

que leur transparence. Les jeunes ont rarement accès aux postes 

de responsabilité, ce qui freine le renouvellement de la classe 

politiƋue. EŶ outƌe, le ŵaŶƋue d͛oƌieŶtatioŶ Đlaiƌe se foŶde suƌ le 
fait que les leaders des partis politiques ne défendent pas des 

idéologies précises et clairement articulées. Les enquêtés évoluent 

dans un environnement flasque car les personnalités politiques et 

membres des partis sont susceptibles de changer de partis ou de 

regroupement politique uniquement sur la base de leurs intérêts 
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personnels. La troisième difficulté est relative à la gestion 

unilatérale du parti par son chef (39%), ce qui fait référence à une 

concentration du pouvoir au sommet du parti et même parfois, au 

Ŷiǀeau d͛uŶe seule peƌsoŶŶe.  
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EŶ lieŶ aǀeĐ l͛aŶalǇse pƌĠĐĠdeŶte, la plus gƌaŶde partie des 

enquêtés estime que les jeunes militants des partis sont 

principalement confrontés aux défis de conflits de génération 

(29%), suivi par leur instrumentalisation (19%). 12% des enquêtés 

répondent ne pas avoir une idée sur les  difficultés auxquels les 

jeunes militants sont confrontés. 
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La grande majorité des enquêtés (83%) associe la nature 

d͛iŵpliĐatioŶ au seiŶ des paƌtis politiƋues à des activités de 

ŵaŶifestatioŶ, suiǀi paƌ l͛aĐtiǀisŵe ;ϳϭ%Ϳ. DaŶs Đe Đadƌe, le 
graphique reflète une certaine similarité avec l͛iŵpliĐatioŶ au sein 

des syndicats (diaporama 29). Encore une fois, les enquêtés 

estiment que les jeunes ne prennent pas de responsabilités 

majeures du fait leur exclusion des centres de décisions. Près de 

37% pensent que les jeunes militants des partis politiques sont 

impliqués dans la mobilisation ou dans la conception ou la collecte 

de doŶŶĠes pouƌ l͛Ġlaďoƌation des programmes de sociétés des 

candidats. En plus des options proposées par le questionnaire, les 

eŶƋuġtĠs aǀaieŶt le Đhoiǆ d͛iŶdiƋueƌ d͛autƌes ƌĠpoŶses poƌtaŶt suƌ 
le militantisme des jeunes au sein des partis politiques ; ainsi, 3% 

estiŵeŶt Ƌue les jeuŶes ŵilitaŶts s͛eŶgageŶt ĠgaleŵeŶt duƌaŶt les 
périodes électorales.   
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CHAPITRE III  

EVALUATION DE L’APPAREIL POLITIQUE 

 

Ce graphique nous renseigne sur la hiérarchisation des problèmes 

perçus comme les plus importants par les enquêtés. Ces derniers 

devraient citer les trois problèmes qui leurs semblent le plus 

iŵpoƌtaŶts. SeloŶ ϰϭ% d͛eŶtƌe euǆ, les pƌoďlğŵes du paǇs se 
situent principalement au niveau des infrastructures routières, du 

Đhôŵage ;ϯϮ%Ϳ et de l͛ĠleĐtƌiĐitĠ ;Ϯϲ%Ϳ. Paƌ ĐoŶtƌe, les dĠfis eŶ 
ŵatiğƌe d͛ĠduĐatioŶ ;Ϯϭ%Ϳ, de gestioŶ ĠĐoŶoŵiƋue ;ϭϰ%Ϳ et de 
corruption (9%) ne sont pas considérés, selon eux comme des 

problèmes clés, alors que ces aspects économiques, politiques et 

sociaux constituent souvent la racine des problèmes. Dans la 

perception des enquêtés, ce sont les problèmes « visibles et 

palpables » au quotidien, les « symptômes » d͛uŶ sǇstğŵe 
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déficitaire, tels que le mauvais état des voies ou les délestages, qui 

prédominent. A contrario, les causes de ces mêmes problèmes, 

tels que la mauvaise gestion économique et la corruption, 

seŵďleŶt ġtƌe ŶĠgligĠs. Le faiďle Ŷiǀeau d͛ĠduĐatioŶ pouƌƌait 
éventuellement contribuer à cette lecture. Interrogé sur la 

ĐoŶfiaŶĐe Ƌu͛ils oŶt Ƌu͛au ďout de ĐiŶƋ aŶs le pƌoďlğŵe Ƌu͛ils oŶt 
évoqué sera résolu par le gouvernement, la majorité (66%) des 

eŶƋuġtĠs Ŷ͛est pas optiŵiste et estiŵe Ƌue Đe Ŷe seƌait pas 
probable. Seulement 31% des enquêtés paƌtageŶt l͛aǀis Ƌue le 
gouvernement serait capable de résoudre les problèmes, ce qui 

Ŷous iŶdiƋue Ƌue les peƌsoŶŶes paƌtiĐipaŶt à l͛eŶƋuġte Ŷe foŶt pas 
ĐoŶfiaŶĐe au gouǀeƌŶeŵeŶt eŶ taŶt Ƌu͛iŶstitutioŶ Đapaďle de 
résoudre les problèmes du pays. Il en ressort une attitude 

globalement pessimiste.  
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IŶteƌƌogĠ suƌ l͛utilitĠ des iŶstitutioŶs politiƋues, les eŶƋuġtĠs oŶt 
faǀoƌaďleŵeŶt ƌĠpoŶdu à hauteuƌ de ϴϲ% suƌ l͛utilitĠ du 
gouǀeƌŶeŵeŶt et de l͛aƌŵĠe, suiǀi paƌ la poliĐe ;ϴϮ%Ϳ. Les 
institutions politiques auxquels les enquêtés accordent le moins 

d͛utilitĠ soŶt les paƌtis de l͛oppositioŶ ;ϲϬ%Ϳ, les sǇŶdiĐats ;ϲϰ%Ϳ et 
les partis de la mouvance présidentielle (68%), suivi par les agents 

des douanes et ceux des impôts. Dans ce cadre, il est important de 

relever le fait Ƌue les eŶƋuġtĠs tƌouǀeŶt l͛aƌŵĠe plus utile Ƌue le 
parlement et les tribunaux (79%), ce qui soulève des 

questionnements légitimes dans un système qui se veut 

démocratique. Le parlement en tant que pouvoir législatif et de 

représentation populaire, ainsi que les tribunaux comme 

émanation du pouvoir judiciaire, ne sont pas perçus comme des 

institutions fiables, crédibles et indépendantes. Ce manque de 

confiance envers des institutions cardinales dans une démocratie 
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trouve un écho similaire notamment au niveau des syndicats et 

des partis politiques respectivement moins perçus comme organes 

de défense des droits des travailleurs, et organes de canalisation 

des courants politiques. Les partis de la mouvance présidentielle 

paraissent, dans la perception des enquêtés, plus utiles que les 

paƌtis d͛oppositioŶ. CeĐi ƌelğǀe d͛uŶ ŵaŶƋue de ĐoŶfiaŶĐe et 
d͛uŶe ŵĠfiaŶĐe ĐoŶsidĠƌaďle ǀis-à-vis des  institutions politiques 

au Bénin. 
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De la lecture de ce graphique, il ressort la grande confiance 

Ƌu͛eǆpƌiŵe la ŵajoƌitĠ des eŶƋuġtĠs ǀis-à-vis de certains corps 

tels Ƌue, les eŶseigŶaŶts ϴϯ%, les ŵĠdias ;ϳϴ%Ϳ et l͛aƌŵĠe ;ϳϲ%Ϳ. 
L͛aƌŵĠe ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe solide ĐoŶfiaŶĐe aupƌğs des jeuŶes 
Béninois, mieux que la société civile (67%), les autorités 

traditionnelles (66%),  les tribunaux (64%) ou encore la Cour 

suprême et la Cour constitutionnelle (les deux à 61%).Le fait que 

l͛aƌŵĠe ǀieŶŶe eŶ  tƌoisiğŵe positioŶ daŶs la ŵaŶifestatioŶ de la 
confiance des jeuŶes, ďieŶ Ƌue pouǀaŶt positiǀeŵeŶt s͛eǆpliƋueƌ 
paƌ le ĐaƌaĐtğƌe ƌĠpuďliĐaiŶ de l͛aƌŵĠe, pouƌƌait aussi faiƌe peŶseƌ 
à un échec des institutions sensées rassurer les Béninois en 

premier lieu dans un contexte de démocratie. Seulement 60% des 

enquêtés affirment faire confiance au parlement, et 56% aux 

députés de leur  circonscription. Les institutions ou corps sociaux 

vis-à-vis desquels les jeunes expriment  le moins de confiance sont 
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les agents des impôts et des douanes, ainsi que les partis 

politiques, mouvance et opposition compris. Ces chiffres 

tĠŵoigŶeŶt d͛uŶ ŵaŶƋue de ĐoŶfiaŶĐe d͛aďoƌd ǀis-à-ǀis de l͛Etat 
central et ensuite vis-à-vis des partis politiques. Cela est 

ĠgaleŵeŶt la ŵaŶifestatioŶ d͛uŶe dĠsillusioŶ gƌaǀe paƌ ƌappoƌt à 
la démocratie en général et au système politique démocratique en 

Đouƌs d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ eŶ paƌtiĐulieƌ.  
  



 
59 

Selon les enquêtés, les médias sont en tête de peloton des 

institutions crédibles. 54% des enquêtés leur font confiance, alors 

que pour les organisations de la soĐiĠtĠ Điǀile, Đe tauǆ s͛Ġlğǀe à la 
moitié des enquêtés  et pour les syndicats à 42%. 

 

 

 

 

 

 

 



 
60 

Il ressort de la lecture du graphique que dans la perception des 

enquêtés, ce sont les agents des douanes qui sont les plus 

corrompus (69%). Suivent dans le classement des institutions les 

plus corrompues la police (51%) et le gouvernement (50%). Au 

contraire, les organisations de la société civile (26%), les médias 

;Ϯϳ%Ϳ et l͛aƌŵĠe ;ϯϰ%Ϳ seŵďleŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶe ƌelatiǀe 
crédibilité aux yeux des enquêtés. Ces derniers chiffres confirment 

les résultats consignés dans les graphiques précédents, tels que la 

ďoŶŶe ƌĠputatioŶ doŶt ďĠŶĠfiĐieŶt l͛aƌŵĠe et les ŵĠdias aupƌğs 
des enquêtés ainsi que le manque de confiance vis-à-vis des 

institutions publiques comme les tribunaux, les partis politiques, le 

parlement ou les députés. 
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Au Ŷoŵďƌe des iŶstitutioŶs, l͛aƌŵĠe et l͛adŵiŶistƌatioŶ gĠŶĠƌale 
jouisseŶt d͛uŶe ďoŶŶe ƌĠputatioŶ. ϴϰ% des eŶƋuġtĠs s͛estiŵeŶt 
satisfaits du tƌaǀail de l͛aƌŵĠe, et ϳϰ% des prestations de 

l͛adŵiŶistration générale. Selon les enquêtés, les institutions qui 

ne font pas preuve de conscience professionnelle sont les agents 

des iŵpôts ;ϲϱ% Ŷ͛eŶ soŶt pas satisfaitsͿ et des douaŶes ;ϱϮ%Ϳ, 
ainsi que les partis politiques, tous bords confondus   opposition 

(56%) et mouvance présidentielle (65%). Comme dans le 

gƌaphiƋue pƌĠĐĠdeŶt, la ŵouǀaŶĐe pƌĠsideŶtielle ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe 
confiance plus grande des jeunes enquêtés en comparaison  avec  

l͛oppositioŶ. EŶ outƌe, les peƌfoƌŵaŶĐes des ĐoŶseils ĐoŵŵuŶauǆ, 
des députés au sein des circonscriptions et les syndicats  ne 

semblent visiblement pas combler les attentes des  populations.  
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En ce qui concerne le travail du gouvernement, la majorité des 

enquêtés apprécie en premier lieu la politique gouvernementale 

en matière d͛ĠduĐatioŶ ;ϳϯ% la jugent satisfaisante). Cette 

ƌĠpoŶse ǀieŶt ĐoŶfoƌteƌ les statistiƋues d͛uŶ pƌĠĐĠdeŶt gƌaphiƋue  
(diaporama 38) par rapport aux problèmes perçus comme les plus 

iŵpoƌtaŶts. Le doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ Ŷ͛a ĠtĠ ĐitĠ Ƌu͛eŶ eŶ ϳème 

position, démontrant une certaine satisfaction des enquêtés sur 

les innovations entamées dans le domaine scolaire. Au nombre 

des domaines les plus appréciés, figurent également les services 

de santé de base (67%), les télécommunications et Internet (66%), 

ainsi que la politique de réduction de la criminalité (60%). Par 

ĐoŶtƌe, la politiƋue ĠĐoŶoŵiƋue ƌeste l͛oďjet de pƌĠoĐĐupatioŶs 
majeures des enquêtés, car selon ces derniers, le gouvernement 

Ŷ͛aƌƌiǀe pas à aŵĠlioƌeƌ les ĐoŶditioŶs de ǀie des pauǀƌes, à attiƌeƌ 
des investissements, à éradiquer la corruption au sein du 
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gouǀeƌŶeŵeŶt ;tous à ϯϯ%Ϳ, de ŵġŵe Ƌu͛à pƌoŵouǀoiƌ la ĐƌĠatioŶ 
d͛eŵplois pouƌ les jeuŶes ;Ϯϲ%Ϳ. NotoŶs Ƌue la politiƋue de 
staďilisatioŶ des pƌiǆ fait l͛oďjet d͛uŶe pƌĠoĐĐupatioŶ paƌtiĐuliğƌe  
(22%).  
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Interrogés sur l'appréciation des tâches qu'accomplissent les 

députés, les enquêtés expriment de manière générale un 

pessiŵisŵe pƌoĐhe de la dĠĐeptioŶ. DaŶs deuǆ doŵaiŶes d͛aĐtioŶs 
sur trois soumis aux enquêtés, le travail des députés est 

négativement perçu. 64% sont satisfaits de la législation, alors que 

pouƌ le ĐoŶtƌôle de l͛aĐtioŶ puďliƋue du gouǀeƌŶeŵeŶt, Đe tauǆ 
chute  à 57%. La plus grande déception se ressent dans le rôle de 

représentation des populations que le parlement est sensé jouer ; 

les enquêtés pensent qu´ils ne tiennent pas compte de leur point 

de vue et de leurs préoccupations. Seulement 36% des enquêtés 

estiment que le point de vue des populations est bien reflété par 

les paƌleŵeŶtaiƌes. AutƌeŵeŶt dit, ils paƌtageŶt l͛aǀis Ƌu͛uŶe fois 
élus, les dĠputĠs Ŷe s͛iŶtĠƌesseŶt plus à de leuƌs ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶs 
ĠleĐtoƌales. EŶ dehoƌs d͛uŶe ĐeƌtaiŶe iŶdiffĠƌeŶĐe des 
parlementaires pour les intérêts des populations, cette perception 
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peut également occulter un problème d´incompréhension par 

rapport aux rôles et responsabilités des parlementaires auprès des 

eŶƋuġtĠs. BieŶ Ƌu'ĠtaŶt ĐoŶstitutioŶŶelleŵeŶt iŶǀestis d͛uŶ 
mandat représentatif, les députés sont plutôt sensés défendre 

l͛iŶtĠƌġt ŶatioŶal. 
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La présente illustration montre d´emblée une certaine désillusion 

de la population face au service rendu par les conseils municipaux 

ou communaux. La satisfaction issue des diverses prestations varie 

eŶtƌe ϯϳ% et ϰϳ%, aloƌs Ƌue l͛iŶsatisfaĐtioŶ pƌeŶd uŶe aŵpleuƌ 
considérable, oscillant eŶtƌe ϱϬ% et ϲϯ%. L͛iŶsatisfaĐtioŶ des 
enquêtés est très prononcée quant au maintien de la propreté 

dans la communauté (seulement 38% en sont satisfaits) et les 

tƌaǀauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ et l͛eŶtƌetieŶ des ǀoies de desseƌte loĐale 
(37%). 
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Pour être davaŶtage ƌespoŶsaďilisĠ et s͚iŵpliƋueƌ daŶs les 
activités et la politique au niveau communal, les enquêtés 

souhaiteŶt ġtƌe iŶfoƌŵĠs du pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶ ;ϴϵ%Ϳ et du 
budget du conseil (87%). En outre, ils souhaitent être impliqués 

daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe et l͛Ġlaboration des plans de 

développement (85%). Cela pourrait laisser supposer que les 

enquêtés ressentent  probablement un manque de transparence 

dans la politique et la gestion financière du conseil 

communal/municipal, mais également des freins quant à leur 

implication et  leur participation à la gouvernance locale. Ces 

ƌĠsultats, aiŶsi Ƌue la ĐoŶsultatioŶ d͛autƌes peƌsoŶŶes ;tels Ƌue les 
chefs traditionnels ou des acteurs de la société civile) sur la 

gestion de la commune soulève la question de la remise en 

question de la légitimité des élus communaux. 
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Globalement, les enquêtés sont le plus satisfaits des actions du 

Đhef de l͛Etat ;ϯϰ%Ϳ et des iŶstitutioŶs de la ĐoopĠƌatioŶ 
internationale (32%), contrairement aux actions des députés 

(16%) et des conseils communaux/municipaux (14%) pour 

lesƋuelles les ĐitoǇeŶs eǆpƌiŵeŶt de l͛iŶsatisfaĐtioŶ.  
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Il ƌessoƌt de la pƌĠseŶte illustƌatioŶ Ƌu͛uŶ tieƌs seuleŵeŶt des 
eŶƋuġtĠs a solliĐitĠ uŶ seƌǀiĐe l͛aŶŶĠe passĠe. Paƌŵi Đes ϯϮ%, le 
tauǆ d͛hoŵŵes ;ϰϬ%Ϳ est presque doublement élevé par rapport à 

celui des femmes (24%). Une autre disparité se dégage entre les 

zones urbaines (38%) dans lesquelles les populations fréquentent 

ŶatuƌelleŵeŶt plus souǀeŶt l͛adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue et les zoŶes 
rurales (25%). Parmi les personnes ayant sollicité un service 

aupƌğs de l͛adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue, la gƌaŶde ŵajoƌitĠ a 
rencontré des problèmes (seulement 29% indiquent ne pas avoir 

rencontré de problèmes). Les citoyens sont insatisfaits des 

seƌǀiĐes offeƌts paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue, Đe Ƌui s͛eǆpƌiŵe à 
travers plusieurs aspects notamment le retard dans la délivrance 

;Ϯϵ%Ϳ, la louƌdeuƌ de l͛adŵiŶistƌatioŶ ;ϭϵ%Ϳ et la ĐoƌƌuptioŶ ;ϭϲ%Ϳ. 
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On constate une différence entre le milieu urbain et le milieu 

rural eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛appƌĠĐiatioŶ du dĠƌouleŵeŶt des 
élections de 2011. En milieu rural, plus de la moitié des enquêtés 

;ϱϮ%Ϳ se dit satisfait de Đe deƌŶieƌ, aloƌs Ƌu͛eŶ ŵilieu uƌďaiŶ, Đe 

Ŷoŵďƌe s͛Ġlğǀe à ϯϴ%. DaŶs Đette ŵġŵe logiƋue, seuleŵeŶt ϮϮ% 
des enquêtés en zone rurale qualifient le déroulement de 

« médiocre », contre 36% en milieu urbain.  

En effet, le regard analytique sur le processus électoral 

Ŷ͛est pas le ŵġŵe seloŶ Ƌu͛oŶ est en milieu rural ou en milieu 

uƌďaiŶ. La populatioŶ ƌuƌale Ŷ͛est pas foƌĐĠŵeŶt outillĠe pouƌ 
porter un regard critique sur les questions stratégiques telles que 

la commission électorale, la LEPI, la couverture médiatique, la 

ƌĠgulatioŶ des ŵĠdias, l͛attitude de la Cour constitutionnelle, etc. 

doŶt la ĐoŵďiŶaisoŶ ĐoŶĐouƌt pouƌtaŶt à l͛issue des ĠleĐtioŶs. Les 
dĠsagƌĠŵeŶts Ƌu͛oŶt ĐoŶŶu les populatioŶs eŶ ŵilieu uƌďaiŶ loƌs 
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du scrutin de 2011 (repérage difficile des bureaux de vote, longues 

files d͛atteŶte etĐ.Ϳ pourraient aussi justifier ces attitudes.   
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CHAPITRE IV  

CONDITIONS DE VIE 

 

L͛illustƌatioŶ Đi-contre reflète un certain écart entre les conditions 

de vie en ville et celles en milieu rural. 9% des personnes vivant en 

milieu rural jugent leurs conditions de vie de « bien pires » 

comparées à ceux vivant en milieu urbain (3%), et 27% estiment 

vivre de manière plus défavorisé que dans les zones urbaines. En 

milieu rural, les populations se sentent plus défavorisées 

ŶotaŵŵeŶt à tƌaǀeƌs l͛iŶĠgale ƌĠpaƌtitioŶ des iŶfƌastƌuĐtuƌes et 
des ĐoŶditioŶs pƌĠĐaiƌes, tels Ƌue l͛aĐĐğs diffiĐile à l͛eau potable, à 

l͛ĠleĐtƌiĐitĠ, à l͛ĠduĐatioŶ ou eŶĐoƌe la pĠŶiďilitĠ des tƌaǀauǆ 
champêtres. En outre, on peut citer les problèmes de la 

dĠĐoŶĐeŶtƌatioŶ de l͛Etat Ƌui pousse paƌfois auǆ dĠplaĐeŵeŶts 
des administrés vers les grandes villes. On note par contre à 
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l͛eǆtƌĠŵitĠ de l͛illustƌatioŶ Ƌu͛uŶ ĠƋuiliďƌe ƌelatif auǆ peƌsoŶŶes 
ayant un avis plutôt positif sur leurs conditions de vie (en 

comparaison à leurs compatriotes) se remarque dans les deux cas. 

Cela peut seƌǀiƌ Đoŵŵe iŶdiĐateuƌ d͛ĠƋuiliďƌe soĐial, Đaƌ l͛ĠĐaƌt 
ressenti par les enquêtés entre leurs propres conditions de vie et 

Đelles des autƌes Ŷ͛est pas tƌğs pƌoŶoŶĐĠ. 
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A tƌaǀeƌs le gƌaphiƋue, oŶ ĐoŶstate d͛eŶtƌĠe de jeu Ƌue la ŵajoƌitĠ 
des eŶƋuġtĠs ;ϱϳ %Ϳ Ŷ͛a pas eŶĐoƌe d͛eŵploi et Ƌu͛uŶe autƌe 
grande partie de ceux qui ont une situation professionnelle ont dû 

mettre en branle soit leurs relations familiales, soit leur relations 

peƌsoŶŶelles ;ϯϯ%Ϳ. Outƌe Đet aspeĐt, d͛autƌes Đauses peuǀeŶt 
expliquer le taux élevé de chômage ; il s͛agit du manque de 

tƌaŶspaƌeŶĐe daŶs les oppoƌtuŶitĠs de tƌaǀail ou eŶĐoƌe l͛aĐĐğs 
difficile aux informations relatives aux appels à candidature. 

Seulement une infime partie des enquêtés (7%) ayant trouvé leur 

premier emploi disent avoir été recrutés sur la base de leurs 

ƋualifiĐatioŶs et ĐoŵpĠteŶĐes et saŶs aǀoiƌ ĐoŶŶu ƋuelƋu͛uŶ daŶs 
la structure de recrutement. 
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Dans le graphique précédent, ceux qui ont indiqué ne pas avoir 

d͛eŵploi ;ϱϳ %Ϳ, le soŶdage s͛est iŶtĠƌessĠ auǆ ƌaisoŶs de l͛ĠĐheĐ 
dans la recherche d͛uŶ eŵploi. La gƌaŶde ŵajoƌitĠ de Đes 
peƌsoŶŶes, à saǀoiƌ ϲϬ% ƌĠpoŶdeŶt Ŷe pas ĐoŶŶaîtƌe ƋuelƋu͛uŶ 
dans la structure de recrutement. En outre, 17% disent ne pas 

avoir corrompu (suffisamment) les décideurs. On peut en déduire 

Ƌu͛outƌe le pƌoďlğŵe de la corruption, le réseau de relations 

personnelles ou familiales est au Bénin plus important dans la 

ƌeĐheƌĐhe d͛eŵploi Ƌue les ĐoŵpĠteŶĐes iŶtƌiŶsğƋues du 
candidat. La prépondérance du clientélisme nuit au bon 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l͛adŵiŶistƌatioŶ et des iŶstitutioŶs de l͛Etat et 
se fait au dĠtƌiŵeŶt de la ĐoŶĐeptioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe de 
politiques pertinentes et efficaces pour le développement du pays.  
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EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les Đhaŵps de pƌĠdileĐtioŶ pouƌ l͛eŵploi, ϱϬ% 
des enquêtés se prononce en faveur du secteur public. Ceci relève 

uŶe eǆpliĐatioŶ à douďle faĐette. D͛uŶ poiŶt de ǀue soĐio-

économique, les employés considèrent le secteur public comme 

beaucoup plus serein quant aux allocations familiales et toute 

soƌte d͛assuƌaŶĐes Ƌui aĐĐoŵpagŶeŶt uŶ salaiƌe « certain ». Aussi 

faut-il préciser que la plupart des employés cherchent un emploi 

avec une retraite garantie. Il est, semble-t-il plus facile de 

connaître une bonne ascension professionnelle accompagnée de 

prébendes en lien avec les postes occupés. En effet, la facilité avec 

laƋuelle les foŶĐtioŶŶaiƌes puďliĐs s͛eŶƌiĐhisseŶt uŶe fois Ƌu͛ils 
oĐĐupeŶt des postes de ƌespoŶsaďilitĠ daŶs l͛adŵiŶistƌatioŶ 
pourrait justifier cette envie pour la majorité des enquêtés de 

seƌǀiƌ l͛Etat. D͛uŶ poiŶt de ǀu psǇĐhologiƋue, les deŵaŶdeuƌs 
d͛eŵploi pƌĠfĠƌeƌaieŶt s͛oƌieŶteƌ ǀeƌs le seĐteuƌ puďliĐ pouƌ Ġǀiteƌ 
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la rude concurrence du secteur privé fondé sur la compétence 

mais aussi et surtout les risques de licenciements qui y sont 

fƌĠƋueŶts. L͛autƌe ŵotiǀatioŶ Ƌui pousse Ϯϱ% des jeuŶes à 
rechercher du travail dans le secteur privé formel est 

probablement le désir de se mouler dans un environnement 

dynamique, professionnel et concurrentiel qui offre des salaires 

plus intéressants, ou par des ambitions de vouloir créer une 

eŶtƌepƌise peƌsoŶŶelle et d͛ġtƌe à leuƌs pƌopƌes Đoŵpte. Cette 
tendance provient de la crainte de ces jeunes face à la précarité et 

aux revendications sans cesse renouvelées dans le secteur public. 
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Le graphique reflète dans une certaine mesure une situation 

salariale relativement dégradante. Notons ici que la majeure 

paƌtie des eŶƋuġtĠs Ŷ͛est pas eŶĐoƌe daŶs uŶe situatioŶ 
professionnelle. Un pourcentage de 60% chez les hommes et de 

49% chez les femmes se déclare non-salariés et ne pas être à la 

ƌeĐheƌĐhe d͛uŶ eŵploi et de Đe fait soŶt eŶ foƌŵatioŶ ou dĠjà des 
aĐteuƌs de l͛ĠĐoŶoŵie iŶfoƌŵelle Ƌui ǀiǀeŶt des fƌuits de leuƌs 
aĐtiǀitĠs d͛auto-emplois. Ceci vient confirmer les statistiques des 

graphiques pƌĠĐĠdeŶts ou l͛oŶ Ŷote soit uŶ tauǆ ĠleǀĠ de jeuŶes 
Đhôŵeuƌs, soit uŶ Ŷoŵďƌe ƌelatiǀeŵeŶt ĠleǀĠ d͛eŶƋuġtĠs Ƌui 
préfèrent travailler dans le secteur privé informel. Seulement un 

Ŷoŵďƌe iŶfiŵe ;ϯ% d͛hoŵŵes ĐoŶtƌe seuleŵeŶt ϭ% de feŵŵesͿ 
se déclare satisfait de son salaire.  
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Ce graphique révèle que seulement 20% de personnes ont  les 

moyens suffisants pour se faire soigner. La plupart du temps, un 

ƌeĐouƌs à la faŵille ou à des aŵis s͛iŵpose afiŶ de faiƌe faĐe auǆ 
dĠpeŶses de saŶtĠ ;ϯϯ%Ϳ. D͛autƌes peƌsoŶŶes préfèrent quant à 

euǆ faiƌe uŶ pƌġt ;ϭϵ%Ϳ taŶdis Ƌu͛eŶǀiƌoŶ ϭϱ% des eŶƋuġtĠs 
s͛adoŶŶeŶt à la ŵĠdeĐiŶe tƌaditioŶŶelle pouƌ ƌeĐouǀƌeƌ leuƌ saŶtĠ. 
9% des enquêtés préfèrent, par manque de moyens financiers 

utiliseƌ des ŵĠdiĐaŵeŶts ĐoŶtƌefaits peŶdaŶt Ƌu͛uŶe ŵinorité 

seuleŵeŶt pƌĠfğƌe pƌatiƋueƌ l͛autoŵĠdiĐatioŶ ;Ϯ%Ϳ. OŶ Ŷote daŶs 
l͛eŶseŵďle uŶe fƌagilitĠ du sǇstğŵe saŶitaiƌe dû à l͛aĐĐğs diffiĐile 
auǆ soiŶs saŶitaiƌes adĠƋuats et au dĠfaut d͛uŶe assuƌaŶĐe 
maladie. De plus, la mauvaise prestation des services offerts dans 

les centres de santé publique conduit certaines personnes, bien 

Ƌu͛aǇaŶt les ŵoǇeŶs, à pƌatiƋueƌ l͛autoŵĠdiĐatioŶ ou à utiliseƌ les 
médicaments de qualité douteuse. 
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CHAPITRE V  

EGALITE ET DISCRIMINATION 

 

En ce qui concerne le taux de représentativité des femmes aux 

postes électifs, les avis divergent sur la cause principale. Les 

feŵŵes justifieŶt Đe phĠŶoŵğŶe paƌ le fait Ƌu͛elles soŶt ǀiĐtiŵes 
de discrimination (31% contre 22%), les hommes y voient plutôt le 

manque de compétence (26% contre 18%). Si les opinions 

diffğƌeŶt pouƌ Đes deuǆ eǆpliĐatioŶs, l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les opiŶioŶs des 
hommes et celle des femmes diminue considérablement par 

rapport aux autres explications. En effet, le problème socioculturel 

;ϭϴ%Ϳ ou eŶĐoƌe le ŵaŶƋue de ǀoloŶtĠ à s͛eŶgager dans la 

politique (12%) sont perçus dans la même proportion.  
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Le graphique est presque identique au graphique précédent, ce 

Ƌui est sǇŶoŶǇŵe d͛uŶe siŵilaƌitĠ eŶtƌe les positioŶs dĠfeŶdues 
par les uns et les autres comme cause du faible niveau de 

ƌepƌĠseŶtatiǀitĠ des feŵŵes aussi ďieŶ daŶs l͛adŵiŶistƌatioŶ Ƌue 
pour les  postes électifs. Pour accéder aux postes de responsabilité 

daŶs l͛adŵiŶistƌatioŶ, les feŵŵes soŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt 
confrontées à la discrimination (39% des femmes et 27% des 

hommes) et à un environnement socioculturel défavorable (18%), 

aiŶsi Ƌu͛au ŵaŶƋue de ĐoŵpĠteŶĐes ;ĐitĠ paƌ ϭϵ% des feŵŵes 
contre 26% des hommes). 
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La première cause énoncée par le présent graphique est relative 

aux conflits de génération (27%) qui empêche les jeuŶes d͛aĐĐĠdeƌ 
aux postes électifs, idem pour les jeunes syndicalistes (diaporama 

27) ou les militantes des partis politiques (graphique 32) en ce qui 

ĐoŶĐeƌŶe l͛aĐĐessioŶ auǆ postes de ƌespoŶsaďilitĠ. Le ŵaŶƋue de 
maturité face aux défis sans cesse croissants du monde politique 

est ĠgaleŵeŶt ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe le taloŶ d͛AĐhille  de la jeuŶesse 
selon 22% des enquêtés. En plus des réponses fournies dans le 

questionnaire, les enquêtés étaient libres de faire référence à 

d͛autƌes eǆpliĐatioŶs ou ƌaisoŶs. AiŶsi, 5% ont noté le problème du 

« manque de moyens financiers » et 1% des enquêtés le « faible 

Ŷiǀeau d͛iŶstƌuĐtioŶ ». Ces différentes causes, à savoir le manque 

de formation et de confiance aux jeunes constituent un obstacle à 

l͛alteƌŶaŶĐe et le ƌeŶouǀelleŵent de la classe politique. Ainsi, une 

représentativité disproportionnelle des différentes catégories 
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d͛âge de la populatioŶ poƌte atteiŶte à la dĠŵoĐƌatie, et ĐeĐi 
notamment dans le contexte du Bénin dont la jeunesse représente 

la majeure partie de la population. 
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La mauvaise intégration et la marginalisation des handicapés dans 

la société sont clairement mises en exergue dans la présente 

illustƌatioŶ. SeloŶ les eŶƋuġtĠs, il Ŷ͛Ǉ a pas de dispositioŶs pƌises 
pour remédier à l͛eǆĐlusioŶ de Đes deƌŶieƌs : ϳϴ% s͛estiŵeŶt 
ǀiĐtiŵes de disĐƌiŵiŶatioŶ, ϳϳ% peŶseŶt Ƌue l͛aĐĐğs à l͛eŵploi 
Ŷ͛est pas ĠƋuitaďle et ϳϰ% affiƌŵeŶt Ƌue l͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶ eŵploi 
Ŷ͛est pas faĐile, à Đause du ŵaŶƋue de ǀoloŶtĠ politiƋue et du 
manque de moyens financiers susceptibles de permettre la mise à 

dispositioŶ d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes, des tƌaŶspoƌts et de ďâtiŵeŶts 
adaptés et adéquats. 
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CONCLUSION 

 

A la suite des analyses qui précèdent, il ressort que la jeunesse 

béninoise est très attachée  à la conception libérale de la 

démocratie et au multipartisme. Par contre, elle est quasiment  

absente des partis politiques, des organisations syndicales et des 

réseaux associatifs. A contrario, ce sont les associations 

d͛oďĠdieŶĐe ƌeligieuse Ƌui ĐoŶŶaisseŶt uŶe afflueŶĐe 
considérable.  

De façon générale, les jeunes expriment une insatisfaction 

proche de la déception  en ce qui concerne la gouvernance interne 

et l͛iŵage Ƌue ƌeŶǀoieŶt les partis politiques ; selon eux, les partis 

politiques développent le plus souvent des approches 

régionalistes et militent pour leurs propres intérêts ou ceux de 

leur famille. Selon les enquêtés, la difficulté majeure que 

rencontrent les jeunes au sein des paƌtis politiƋues est d͛aďoƌd la 
pƌoŵotioŶ des adultes à leuƌ dĠtƌiŵeŶt, eŶsuite l͛aďseŶĐe d͛uŶe 
orientation claire. Cependant, environ la moitié des jeunes inactifs 

se déclare prêts à militer au sein des partis politiques. Notons que, 

cette insatisfaction des jeunes est vécue de manière similaire au 

sein des organisations syndicales ; ĐepeŶdaŶt, plus d͛uŶ tieƌs des 
enquêtés inactifs se déclare prêts à militer dans un syndicat. 

L͛Ġtude a ƌĠǀĠlĠ Ƌue les jeuŶes BĠŶiŶoises et BĠŶiŶois soŶt 
très intéressés par les affaires publiques et la politique. En ce qui 

concerne les informations sur la politique, la radio et le bouche à 

oreille (les rumeurs) sont apparus comme les canaux le plus 

utilisés. Par ailleurs, les jeunes résidant en zone rurale ont un plus 

de difficultés à accéder à la télévision,  à la presse écrite et à 
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Internet. La majorité des jeunes trouve les institutions politiques 

utiles dans le contexte  béninois. Par contre, sur la confiance et la 

crédibilité accordées aux différentes institutions et corps sociaux, 

il eŶ ƌessoƌt de ŵaŶiğƌe ƌĠĐuƌƌeŶte uŶe iŵage positiǀe de l͛aƌŵĠe 
à l͛opposĠ de l͛iŶsatisfaĐtioŶ eǆpƌiŵĠe ǀis-à-vis des partis 

politiques (mouvance et opposition), des agents des impôts et des 

agents des douanes. 

Pour les jeunes, les problèmes les plus importants auxquels 

le gouǀeƌŶeŵeŶt deǀƌait s͛attaƋueƌ soŶt : les iŶfƌastƌuĐtuƌes 
ƌoutiğƌes, le Đhôŵage et l͛ĠleĐtƌiĐitĠ. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la 
capacité du gouvernent à résoudre les problèmes, les enquêtés 

ont plutôt exprimés un  pessimisme. Notamment la recherche 

d͛eŵploi s͛aǀğƌe diffiĐile pouƌ Đette ĐatĠgoƌie soĐiale, ĠtaŶt doŶŶĠ 
que les relations familiales ou personnelles jouent un rôle décisif. 

Les jeunes, quelque soit leur genre, participent encore 

massivement aux élections. Cependant, ils sont absents des 

gƌoupes assoĐiatifs, ŵais pƌġts à s͛uŶiƌ aǀeĐ d͛autƌes pouƌ disĐuteƌ 
des enjeux de développement. En outre, ils sont fortement 

attachés au principe de « non violence » et ont un sens assez élevé 

du « civisme fiscal ».  

Pour conclure, il coŶǀieŶt de ƌappeleƌ Ƌu͛au-delà des 

valeurs fondamentales, la citoyenneté dans une démocratie 

suppose aussi Ƌu͛uŶe ŵasse ĐƌitiƋue daŶs la populatioŶ adopte 
une attitude propice à cette démocratie. Même si la jeunesse 

béninoise devra davantage prendre conscience de son rôle de 

ĐoŶtƌôle de l͛aĐtioŶ gouǀeƌŶeŵeŶtale, elle est d͛oƌes et dĠjà ŵue 
par des valeurs qui sont propices au développement de la 

démocratie. 




